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Brochure n° 3286

Convention collective nationale

IDCC : 1982. – NÉGOCE ET PRESTATIONS DE SERVICES
DANS LES DOMAINES MÉDICO-TECHNIQUES

AVENANT N° 1 DU 6 JUILLET 2017

À L’ACCORD DU 2 DÉCEMBRE 2015  RELATIF AU RÉGIME PROFESSIONNEL DE SANTÉ

NOR : ASET1750892M
IDCC : 1982

Entre

SNADOM

UNPDM

FEDEPSAD

D’une part, et

FNECS CFE-CGC

FCS UNSA

CFTC santé sociaux

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

PRÉAMBULE

Suite à la mise en œuvre du régime professionnel de santé, l’extension de l’accord du 
2 décembre 2015 par arrêté du 27 décembre 2016 publié le 3 janvier 2017 au Journal officiel a per-
mis au ministère de préciser les modalités d’application du régime professionnel de santé.

Parallèlement, la loi de financement de la sécurité sociale pour 2016 et son décret d’application du 
30 décembre 2015 a introduit le versement santé pour les salariés en contrat à temps partiel dont la 
durée est inférieure à 15 heures par semaine et en contrat court de moins de 3 mois.

Le présent avenant amende ainsi le régime afin de sécuriser son application pour tous les salariés et 
toutes les entreprises de la branche.

Le présent avenant modifie ainsi :
– l’article 3.2 en introduisant le versement santé ;
– les articles 7, 8.2, 8.3 et 12 afin d’apporter les précisions nécessaires à l’application du régime 

professionnel pour les entreprises y compris celles hors recommandation en particulier sur la 
solidarité professionnelle.

Ceci exposé, les parties conviennent des dispositions suivantes :

MINISTÈRE DU TRAVAIL

CONVENTIONS COLLECTIVES
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Article 1er

Modifi cation de l’article 3.2
« Dispenses admises pour les bénéfi ciaires à titre obligatoire »

L’article 3.2 est désormais rédigé comme suit :

« En application de l’article R. 242-1-6 du code de la sécurité sociale, peuvent demander, par 
écrit, à l’employeur une dispense d’affiliation à la garantie “frais de santé” :

– les salariés et apprentis bénéficiaires d’un contrat de travail à durée déterminée ou d’un contrat 
de mission d’une durée inférieure à 12 mois, même s’ils ne bénéficient pas d’une couverture 
individuelle souscrite par ailleurs ;

– les salariés et apprentis bénéficiaires d’un contrat de travail à durée déterminée ou d’un contrat 
de mission d’une durée au moins égale à 12 mois, à condition de justifier par écrit qu’ils sont 
déjà couverts à titre individuel pour le même type de garanties ;

– les salariés à temps partiel et apprentis dont la cotisation au régime serait au moins égale à 10 % 
de leur rémunération brute ;

– à condition d’en justifier chaque année, les salariés bénéficiaires de la CMU-C en application de 
l’article L. 861-3 du code de la sécurité sociale ou de l’aide à l’acquisition d’une complémentaire 
santé en application de l’article L. 863-1 du même code. La dispense prend fin dès que le salarié 
ne bénéficie plus de cette couverture ou ne perçoit plus cette aide ;

– les salariés déjà couverts par une assurance individuelle frais de santé au moment de la mise en 
place des garanties ou de l’embauche si elle est postérieure. La dispense ne peut jouer que jusqu’à 
l’échéance du contrat individuel ;

– à condition d’en justifier chaque année, les salariés qui bénéficient par ailleurs pour les mêmes 
risques, y compris en tant qu’ayants droit, d’une couverture collective relevant d’un dispositif de 
prévoyance complémentaire conforme à un de ceux fixés par l’arrêté du 26 mars 2012 (notam-
ment salariés à employeurs multiples ou en qualité d’ayants droit affiliés à titre obligatoire).

De surcroît, en application de l’article L. 911-7-1 du code de la sécurité sociale, les salariés éli-
gibles peuvent demander l’application du dispositif dit du versement santé. »

Article 2

Modifi cation de l’article 7 « Degré élevé de solidarité du régime professionnel »

L’article 7 est désormais rédigé comme suit :

« Le régime professionnel prévoit l’obligation de proposer à tous les salariés qui bénéficient des 
garanties de la branche professionnelle le bénéfice d’une action sociale par l’organisme assureur, sur 
présentation de dossiers dûment motivés par des situations difficiles.

Elle est mise en œuvre et financée par l’organisme en charge de l’assurance du régime de l’entre-
prise.

Conformément à l’article L. 912-1 du code de la sécurité sociale et au décret n° 2014-1498 du 
11 décembre 2014, un degré élevé de solidarité, spécifique au régime professionnel, est également 
mis en œuvre financé par un prélèvement correspondant à 2 % des cotisations de la “base obliga-
toire” définies au point 1 de l’article 6.1.

La solidarité mise en œuvre par le régime professionnel prévoit :
– le financement de la cotisation des salariés en congés maternité ou paternité et en congés paren-

taux à temps plein tel que défini par l’article 3.4 ;
– le financement d’actions de prévention de santé publique ou des risques professionnels qui 

pourront revêtir la forme de relais de la politique de santé publique notamment des campagnes 
nationales d’information ou de programme de formation ou visant à réduire les risques de santé 
futurs et à améliorer la qualité de vie des salariés.
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Les actions de prévention peuvent prendre la forme de formations, de réunions d’information, 
de guides pratiques, d’affiches, d’outils pédagogiques intégrant des thématiques de sécurité, et 
comportements en termes de consommation médicale ;

– la prise en charge de prestations d’action sociale pouvant comprendre notamment :

– à titre individuel : l’attribution, lorsque la situation matérielle des intéressés le justifie, d’aides 
et de secours individuels aux salariés, anciens salariés, et ayants droit ;

– à titre collectif : des aides face à la perte d’autonomie pour l’hébergement en foyers pour han-
dicapés, en faveur des enfants handicapés ayants droit, ou des aidants familiaux. » 

Article 3

Modifi cation de l’article 8.2
« Cas de l’entreprise ayant mis en place des garanties santé avant le 1er janvier 2016 » 

L’article 8.2 est désormais rédigé comme suit :

« En présence d’une couverture santé antérieure au 1er janvier 2016, l’employeur devra vérifier que 
celle-ci est conforme aux prescriptions du régime professionnel de santé.

À ce titre, il devra notamment veiller à ce que :

– chaque garantie mise en place dans l’entreprise soit supérieure ou égale aux garanties du régime 
professionnel de santé ;

– la participation patronale au régime interne à l’entreprise soit au moins égale à 60 % ;

– la participation patronale représente au moins 60 % de la cotisation du régime professionnel de 
santé “base minimum conventionnelle obligatoire” pour le salarié seul ;

– 2 % du montant des cotisations de la “base obligatoire” définies au 1 de l’article 6.1 soient affec-
tés au financement des actions de solidarité définies par le régime professionnel de santé ;

– le régime interne respecte bien les dispositions de l’article 7 et propose notamment les actions de 
solidarité spécifiques ;

– les salariés en congés maternité ou paternité et en congés parentaux bénéficient de la prise en 
charge totale de leur cotisation tel que défini à l’article 3.4 ;

– les conditions de bénéfice et de maintien des garanties y compris pour les anciens salariés soient 
au moins aussi favorables que celles du régime professionnel de santé. » 

Article 4

Modifi cation du 3 de l’article 8.3
« Détermination de la conformité d’une couverture antérieure »

Le b du 3 de l’article 8.3 est désormais rédigé comme suit :

« b) Si le quantum est supérieur au barème conventionnel, il peut être maintenu et la part patro-
nale correspondant au barème conventionnel doit être, le cas échéant, augmentée pour respecter la 
règle du financement à 60/40 :

– les prestations précédemment en place et non prévues dans la liste conventionnelle sont mainte-
nues ainsi que leur mode de financement ;

– si des prestations précédemment en place correspondent partiellement à ce que prévoit le régime 
professionnel, soit en raison d’un intitulé différent, soit en raison de l’utilisation d’un barème 
différent, il sera nécessaire de modifier le contrat pour permettre la comparaison.
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(En pourcentage.)

LIBELLÉ DU POSTE

ALLOCATION MINIMUM PAR POSTE DE PRESTATIONS
 de la cotisation de la base obligatoire du régime professionnel de santé

pour le salarié seul

Régime général Régime local

Hospitalisation 10,00 10,00

Soins courants 22,00 13,00

Pharmacie 14,00 8,00

Dentaire 21,00 31,00

Optique 9,00 12,00

Actes hors nomenclature 2,00 1,00

Autres 7,00 10,00

Article 5

Modifi cation de l’article 12 « Fonds de solidarité »

L’article 12 est désormais rédigé comme suit :

« Un fonds de solidarité est financé par un prélèvement de 2 % sur les cotisations définies à 
l’article 6 versées par les entreprises entrant dans le champ d’application du présent accord et ayant 
choisi les organismes assureurs recommandés à l’article 10.

Il garantit la mise en œuvre des actions de solidarité spécifiques du régime professionnel définies 
par l’article 7.

Le fonds de solidarité bénéficie aux seules entreprises ayant rejoint les organismes assureurs 
recommandés à charge, pour les autres entreprises, de veiller au respect des actions de solidarités 
spécifiques du régime professionnel notamment auprès de leur organisme assureur  et à l’affectation 
du financement défini par l’article 7.

Chaque année, le financement du fonds de solidarité est réexaminé, en fonction des comptes de 
résultat défini à l’article 12, sur décision annuelle de la commission paritaire de surveillance après 
concertation avec l’organisme assureur recommandé.

Un règlement est établi entre les organismes recommandés et les partenaires sociaux de la branche 
afin de permettre notamment :

– de déterminer notamment les orientations des actions de prévention ainsi que les règles de fonc-
tionnement et les modalités d’attribution des prestations d’action sociale librement décidées par 
les partenaires sociaux de la branche ;

– la réalisation de la politique d’action sociale, de secours et d’entraide auprès des salariés, ayants 
droit et anciens salariés de la branche et de prévention dans le respect de la solidarité du régime 
professionnel déterminée à l’article 7. »

Article 6

Date d’effet. – Dépôt. – Extension

Le présent avenant prend effet le premier jour du mois civil qui suit la publication au Journal offi-
ciel de l’arrêté d’extension.
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Le présent accord sera, conformément aux dispositions du code du travail, notifié aux organisa-
tions syndicales représentatives et au terme d’un délai de 15 jours à compter de cette notification 
et à défaut d’opposition, il sera procédé dans les meilleurs délais aux formalités légales en vue du 
dépôt, puis de l’extension du présent accord.

Fait à Paris, le 6 juillet 2017.

(Suivent les signatures.)
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